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Prise d'acte non pris en compte par
l'employeur

Par Ytas, le 09/04/2011 à 14:14

Bonjour,

J'ai envoyé le mois dernier un courrier en AR, une prise d'acte afin de rompre mon contrat.
Une procédure au conseil des prud'hommes est en cours.

Depuis, plus de nouvelle de mon "ancien" employeur, pas de solde tout compte, rien.

J'ai reçu ma fiche de paye du mois de mars et il m'a "inventé" un arrêt maladie. Plutot qu'avoir
stoppé le contrat, ma fiche précise "absence pour maladie" et je suis donc tjs salarié...

Je suis un peu inquiète car je suis salariée dans une autre entreprise et donc apparemment
déclarée dans deux sociétés parce que mon ancien employeur n'a pas suivi la procédure.

Mon avocat me dit que je ne risque rien et que je n'ai rien a faire. Quel est votre avis ? dois-je
laisser faire les choses jusqu'au procès ? Dois-je faire un courrier à mon ancien employeur ?
Y a t-il un risque que cette situation me créé des problèmes dans ma nouvelle entreprise ?

Par P.M., le 09/04/2011 à 16:27

Bonjour,
Personnellement, je vous conseillerais d'envoyer une nouvelle lettre recommandée à
l'employeur pour lui demander quand vous pourrez avoir les documents inhérents à la rupture
du contrat de travail et si vous n'avez pas de réponse satisfaisante d'engager un référé
prud'homal toujours dans le cadre de la même instance...

Par Ytas, le 09/04/2011 à 17:11

Je pensais aussi mais mon avocat me dit que ce n'est pas urgent et que l'on verra cela aux
prud'hommes car c'est dans mois de 4 mois maintenant...
En même temps la prise d'acte, j'ai tous les papiers qui prouvent l'envoi du courrier ... :/



Par P.M., le 09/04/2011 à 18:04

Alors, suivez ce que vous dit votre avocat si pour vous ce n'est pas urgent mais je ne pense
pas que vous ayez le certificat de travail indiquant que vous êtes libre de tout engagement
pour votre nouvel employeur...

Par Ytas, le 09/04/2011 à 18:36

mon nouvel employeur ne me l'a pas demandé. Je pense attendre sagement... c'est long !

Par Ytas, le 17/07/2011 à 18:14

Bonsoir,
Pour information, ma rupture n'a toujours pas été prise en compte par mon
(ex)employeur...voilà qu'il me licencie maintenant...
Je devrais récupérer mes papiers et mon solde tout compte à la fin de mon préavis...sauf
qu'ils seront datés de juillet et non de mars (date de la prise d'acte)...

Concernant le procès, il a été repoussé, je suis toujours en attente...

Par Ytas, le 17/07/2011 à 18:41

Je note ceci sur la version que va garder mon employeur ?

Par P.M., le 17/07/2011 à 18:46

Bonjour,
Je vous conseillerais de consulter votre avocat...

Par Ytas, le 17/07/2011 à 19:00

Mon avocat est au courant de cela mais ne m'a pas donné d'instruction particulière. Il est
évident que je vais aussi voir cela avec lui ;)

Par P.M., le 17/07/2011 à 19:07
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De toute façon même si vous signez, non pas le solde de tout compte mais son reçu, il peut
être dénoncé dans les 6 mois...

Par Ytas, le 17/07/2011 à 19:16

Oui. Je vais voir aussi ce que me répond mon avocat. En plus la lettre de licenciement est
pleine d'erreurs...

Par P.M., le 17/07/2011 à 19:28

Il vaut mieux quand même avant d'écrire quelque chose que cela ne puisse pas se retourner
ensuite contre soi...
Une phrase générale n'a pas d'importance mais quand elle est trop précise cela peut le
devenir...

Par Ytas, le 17/07/2011 à 19:30

Oui, c'est pourquoi je prends tes conseils en compte JEAN S mais que je demanderais aussi
à mon avocat :)

Par Ytas, le 20/09/2011 à 19:34

Bonsoir !
C'est gentil de prendre des nouvelles :)

Le procès devait se dérouler en juillet mais mon ex-employeur étant venu avec des nouveaux
éléments (notamment un courrier de licenciement à mon égard !), nous avons demandé le
report de ce dernier afin d'ajouter ces éléments au dossier.

J'ai en effet été licencié pour raison économique alors que j'avais pris acte de la rupture de
mon contrat plus du 3 mois auparavant... 

Entre temps j'ai reçu le solde tout compte sans chèque que je devais signer et renvoyer au
mandataire pour être payé (la société est en RJ) sauf que sur le reçu c'était déjà noté "certifie
avoir reçu en chèque la somme de..." alors que je n'avais rien. 

Mon avocat m'a seulement dit d'écrire "je conteste et dénonce ce solde de tout compte" sur le
reçu et de le renvoyer en AR à mon ex-employeur et au mandataire (les dates étaient erronée
sur tous mes documents puisqu'il n'a pas pris en compte ma prise d'acte...) et je suis donc en
attente du procès qui aura lieu en janvier...

Voilà...la procédure est longue mais je travaille ailleurs et je n'y pense pas trop :)
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Par Ytas, le 01/10/2011 à 10:47

Bonjour,
Malgré mon solde de tout compte contesté (en AR), le mandataire nous a envoyé les
chèques. Puis-je les encaisser même si j'ai contesté ?

Par P.M., le 01/10/2011 à 13:40

Bonjour,
Je vous confirme que le fait d'encaisser les chèques n'a aucune influence sur la procédure en
cours...

Par Ytas, le 06/10/2011 à 21:19

merci !
ça fait du bien, en attendant la suite :)
j'aurais juste attendu 6 mois...

Par Ytas, le 02/05/2012 à 07:20

Bonjour Jean S
2ème repport de l'audience parce que l'employeur a décidé de prendre un avocat quelques
jours avant... prochaine date le 6 juin... J'attend !

Par Ytas, le 07/06/2012 à 07:19

Bonjour,

L'audience a enfin eu lieu.
J'avoue garder un peu d'amertume. Je pensais qu'il aurait plus de débat, or mon avocat a
plaidé, la défense a plaidé et basta... Alors qu'on avait des choses à dire sur les mensonges
(oui parce qu'il n'a répondu que par des mensonges et même un faux courrier qu'il m'aurait
soit-disant remis en mains propres, que je n'ai jamais eu car j'étais en arrêt une journée mais
je n'ai pas moyen de le prouver !)

Nous avions reçu les conclusions adverses 48h avant le procès, est-ce que, entre temps mon
avocat y a répondu dans ses conclusions ?

Je ne sais pas si toutes les failles vont se voir... Par exemple, mon ex-employeur dit que j'ai
accepté le CRP lors de mon licenciement éco (après ma prise d'acte non prise en compte...)
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or quand on accepte le CRP on ne touche pas le montant du préavis et j'ai les papiers du
mandataire qui prouve que j'ai eu cette indemnité de préavis...donc je n'ai pas accepté le
CRP...

Par exemple encore, mon ex-employeur dit qu'il a envoyé un courrier le 13 janvier informant
qu'il était en RJ et affirme qu'on a envoyé notre courrier lui demandant un rappel de salaire
comme par hasard juste après... notre courrier est daté du 14 janvier... j'espère qu'ils vont
bien voir que les courriers se sont croisés !

Enfin voilà c'est plein de petites choses comme cela que j'espere qu'ils vont voir lors de
l'étude du dossier...

Par P.M., le 07/06/2012 à 12:03

Bonjour,
De toute façon, quand on remet un courrier en main propre c'est contre décharge et je ne
pense pas que l'employeur soit allé jusqu'à imiter votre signature, de même pour les lettres
qu'il prétend vous avoir envoyé, il faudrait savoir si ce n'était pas en recommandé avec AR...

Par Ytas, le 07/06/2012 à 19:53

Oui c'est ce qu'à préciser mon avocat... j'espere juste que tout va être bien analysé parce que
c'est bourré d'incohérence...

Il parle même d'un courrier déposé sur mon bureau à une certaine date... alors que j'étais en
arrêt maladie et que je ne suis jamais revenu à l'entreprise :/

Enfin bref, je présume que j'ai plus qu'à attendre !

Par P.M., le 07/06/2012 à 19:57

... et j'espère que l'attente sera justement récompensée...

Par Ytas, le 07/06/2012 à 20:03

Je l'espère aussi...

Je reviendrai mettre un message sur le forum pour annoncer le verdict !

En tout cas, merci beaucoup pour l'aide que j'ai eu ici :)
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Par Ytas, le 25/09/2012 à 21:24

Bonsoir... des nouvelles pas réjouissantes...
Besoin d'un juge départiteur... c'est tellement le bordel dans les conclusions adverses qu'ils
n'arrivent pas à délibérer.

Il parait que l'attente est longue :(

Par P.M., le 25/09/2012 à 21:59

Bonjour,
Cela veut dire que les voies du Conseil de Prud'Hommes (2 du Collège employeurs et 2 du
collège salariés) sont partagées mais c'est maintenant un Juge professionnel délégué par le
Tribunal d'Instance qui devra reprendre l'affaire lors d'une novelle audience...
Le Code du Travail prévoît un délai d'un mois mais celui-ci n'est pas toujours respecté...

Par Ytas, le 26/09/2012 à 19:32

Le greffe m'a dit pas avant 2013, mon avocat me dit pas avant 2014 ! C'est énorme !
Surtout que l'affaire a été déjà reportée 2 fois... J'en suis à 2 ans de procédure.

J'ai du mal à comprendre le besoin de ce 5 ème juge... on était payé en dessous du salaire
minimum conventionnel... c'est pourtant la loi qui n'a pas été respecté et c'est prouvé.

Mais j'avoue que mon ex-employeur a des conclusions tellement farfelues (il ne répond à rien,
il dit une chose et son contraire, invente des courriers...) que l'affaire s'est compliquée :/

Par P.M., le 26/09/2012 à 20:08

Bonjour,
Le Greffe doit quand même connaître les délais...

Par Ytas, le 26/09/2012 à 20:23

Elle m'a dit qu'elle n'en avait pas encore...
Voyons cela du bon côté, ce genre d'affaire apprend la patience.

Par Ytas, le 23/07/2013 à 19:42
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Alors alors, à ceux qui suivent ce sujet depuis...plus de 2 ans :D
La prochaine audience est en décembre 2013, youhou.

Par P.M., le 23/07/2013 à 19:56

Bonjour,
Il y aurait donc eu un renvoi ou c'est la date fixée par le Greffe...

Par Ytas, le 24/07/2013 à 11:29

C'est la date fixé par le Greffe pour re-plaider devant le juge départiteur... un délai de plus
d'un an donc -_- (depuis la dernière audience)

Vu qu'on refait tout, il me semble qu'on peut modifier les conclusions... J'ai des petites choses
à ajouter pour mettre en évidence le fait qu'il avance de faux courriers.

Par P.M., le 24/07/2013 à 13:34

Bonjour,
Vous pouvez en effet...

Par Ytas, le 19/03/2014 à 22:14

Bonjouuuuur !

Des nouvelles, encore, après tout ce temps... NON NON NON, l'affaire n'est pas terminée !

Nous sommes passé devant le juge départiteur il y a environ 3 mois. On a reçu la notification
de décision et pfiouuuuuu c'est le gros bazar !
Il me manque une page dans la décision, le juge mélange les dates et les affaires (nous
sommes plusieurs salariés dans l'affaire)... même mon avocat a eu du mal à comprendre le
courrier...

Comme l'employeur n'a pas respecté le salaire minimum conventionnel, le juge a "accordé"
un rappel de salaire MAIS, m'a débouté sur la demande de requalification de ma prise d'acte
(pour le manque de salaire...) en licenciement abusif ET sur le licenciement économique (subi
après la prise d'acte) alors que je n'ai jamais reçu de proposition de reclassement... BREF, je
fais appel !

C'est vraiment une affaire qui se complique... et ça fait plus de 3 ans que ça dure... mais je
persévère :)
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Par P.M., le 19/03/2014 à 22:40

Bonjour,
En tout cas, il est normal que le Juge requalifie la prise d'acte en licenciement abusif, je pense
que vous n'auriez pas préféré qu'il l'analyse comme une démission, à moins que ce soit la
cas...
Puisqu'il y a eu prise d'acte de rupture du contrat de travail aux torts de l'employeur ayant les
effets d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse ou d'une démission, le licenciement
économique intervenant ensuite n'a plus aucune valeur...
Je vous conseillerais de bien réfléchir avant de faire Appel car ça ne semble pas être dans
votre intérêt si j'ai bien compris...

Par Ytas, le 20/03/2014 à 20:45

Je ne sais pas si je me suis bien exprimé... le juge n'a justement pas requalifié ma prise
d'acte en licenciement abusif. 

Il a, pour résumer, dit :"OK, le patron n'a pas respecté le salaire minimum conventionnel. On
vous accorde donc le rappel de salaire, mais on ne requalifie pas la rupture en licenciement
abusif et nous n'aurez pas droit aux dommages et intérêts"

Donc c'est à n'y rien comprendre...

Par P.M., le 20/03/2014 à 20:50

Bonjour
Donc, pour être clair le Jugement a dû indiquer que votre prise d'acte de rupture s'analysait
comme une démission...
D'autre part, il a bien dû motiver sa décision...

Par Ytas, le 20/03/2014 à 22:00

Moui... sur la page manquante surement... lol
En fait on a tout un détail effectivement, mais il nous manque la page où il est écrit clairement
"DEBOUTE, blabla..."
Mais dans les autres pages on comprend qu'il ne veut pas requalifier ma prise d'acte car
l'entreprise est en RJ, qu'elle a des difficultés, bla bla... sauf que le salaire minimum
conventionnel était dès le début du contrat, soir 1 an avant les difficultés financières...

Mais vraiment, ce dossier est tellement en bordel que je défie quiconque de comprendre les
conclusions des deux parties :D
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(les dates se croisent, mon employeurs invente des papiers, il parle de courriers déposés sur
mon bureau alors que j'étais en arrêt et que je ne suis jamais revenu au bureau... pourtant, le
juge n'a apparemment pas vérifié cela)

Par P.M., le 21/03/2014 à 11:21

Bonjour,
Ce ne sont pas les conclusions des deux parties qui comptent même si vous devriez
connaître les vôtres mais maintenant le Jugement et s'il vous en manque une partie vous
pourriez le signaler au Greffe et la demander...

Par Ytas, le 21/03/2014 à 20:28

Je parle des conclusions parce que le juge se base quand même là dessus... quand je vois le
bazar, je me dis qu'il n'a pas tout compris...

Mon avocat s'occupe de la page manquante.

Bref, cette affaire n'est pas encore terminée !
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